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ROYAUME DE BELGIQUE

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

AVIS 36.930/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT,  section de législation, deuxième chambre, saisi par

la Vice-Première Ministre et Ministre de la Justice, le 7 avril 2004, d'une demande d'avis,

dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de loi "modifiant diverses dispositions

légales en matière pénale et de procédure pénale en vue de lutter contre l'arriéré

judiciaire", a donné le 28 avril 2004 l'avis suivant :
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.../...

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de

l'avant-projet, à la compétence de l'auteur de l'acte, ainsi qu'à l'accomplissement des

formalités préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l'avant-projet appelle les observations ci-après.

Observation préalable

Conformément à l'article 5, 2/, de l'arrêté royal du 16 novembre 1994

relatif au contrôle administratif et budgétaire, les avant-projets de loi qui sont directement

ou indirectement de nature à entraîner des dépenses nouvelles doivent être soumis à

l'accord préalable du Ministre qui a le Budget dans ses attributions.

L'accord du Ministre du Budget ne figure pas dans les documents joints

à la demande d'avis. Interrogé sur ce point, le délégué du ministre demandeur de l'avis a

fait savoir que le texte de l'avant-projet accompagné de l'avis de l'inspecteur des finances

a été soumis au Conseil des ministres et que l'accord du Conseil des ministres emporte

l'accord du Ministre du Budget.

Comme la section de législation l'a rappelé à diverses reprises, la

délibération collégiale du Conseil des ministres sur les avant-projets de loi ne peut

toutefois suppléer l'accord exprès et préalable du Ministre chargé du Budget requis pour

les projets de nature à influencer les dépenses de l'État, de sorte que l'avant-projet

examiné doit encore être soumis à cet accord préalable.

C'est sous réserve de cette observation que l'avant-projet est examiné.
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Fondement juridique

Dispositif

L'article 3 de l'avant-projet a pour objet de compléter par un alinéa 4

l'article 195 du Code judiciaire, qui dispose actuellement comme suit :

"Tous les juges effectifs auprès du tribunal de première instance qui ont
exercé, pendant une période minimale de trois ans, les fonctions de juge ou de
magistrat du ministère public, peuvent être appelés à siéger seuls.

Toutefois, tous les juges effectifs auprès du tribunal de première instance
peuvent, après que l'avis écrit et motivé du procureur du Roi et du bâtonnier de
l'Ordre des avocats ait été demandé, être appelés à siéger seuls, quelle que soit
leur ancienneté, en cas de nécessité constatée par le président du tribunal
de première instance.

Les magistrats désignés peuvent aussi siéger, suivant le rang de leur
réception, dans les autres chambres du tribunal de première instance."

L'alinéa supplémentaire en projet à l'article 3 est ainsi rédigé :

"Les juges effectifs appelés à siéger seuls qui sont désignés par le président
en qualité d'assesseur pour former le siège d'une cour d'assises peuvent être
remplacés par un juge suppléant exerçant cette fonction depuis 10 ans au moins
pendant la durée de la session de la cour d'assises."

L'inspecteur des finances a émis au sujet de cette disposition l'avis

suivant :

"Le projet de loi présenté modifie deux dispositions légales actuellement
en vigueur.

La première vise l'article 195 du Code judiciaire et a pour objet de
permettre le remplacement des magistrats du tribunal de première instance désignés
pour faire partie du siège d'une Cour d'assises pendant la durée de la session de
ladite Cour.

Le remplacement serait réalisé par des juges suppléants exerçant cette
fonction depuis 10 ans au moins et serait valable pour toute la durée de la Cour
d'assises.

Comme précisé dans la note introductive du dossier, l'incidence budgétaire
de cette mesure est malaisément évaluable. Dans la mesure cependant où les Cours
d'assises siègent de manière quasi permanente, l'on peut craindre que la mesure
proposée aboutira en fait à l'occupation permanente de 2 magistrats
supplémentaires dans les arrondissements hébergeant une Cour d'assises.
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J'ai peine de plus à penser que cet élément ("détournement" de magistrats
pour siéger en Cour d'assises) n'aurait pas été invoqué, ni pris en compte au
moment de la fixation des cadres organiques des divers tribunaux de première
instance concernés.

L'avis de l'Inspection des Finances est dès lors défavorable sur ce point."

À cela s'ajoute le fait que, même s'il était établi que les cadres organiques

ont été fixés sans avoir égard à ce déficit structurel, c'est par l'adaptation de ces cadres

qu'il faudrait alors y remédier, et non en autorisant des juges suppléants à siéger seuls.

Pareille solution introduirait, en effet, une profonde incohérence dans le régime organisé

par l'article 195 du Code judiciaire, puisque, conformément à son alinéa 2, les juges

effectifs n'ayant pas exercé pendant une période minimale de trois ans les fonctions de

juge ou de magistrat du ministère public ne peuvent être appelés à siéger seuls qu'en cas

de nécessité constatée par le président du tribunal de première instance, après que l'avis

écrit et motivé du procureur du Roi et du bâtonnier de l'Ordre des avocats a été demandé.

Dès lors qu'à la différence des juges effectifs ou de complément au tribunal de première

instance, le juge suppléant visé à l'article 192 du Code judiciaire ne doit notamment pas,

pour être nommé, avoir réussi l'examen d'aptitude professionnelle ou accompli le stage

judiciaire, il ne se justifierait guère de lui permettre de siéger seul dans des conditions qui

seraient même moins restrictives que celles prévues par l'article 195, alinéa 2, précité.

La circonstance que ce juge suppléant ne pourrait siéger seul qu'en

remplacement de juges effectifs appelés à siéger seuls mais désignés par le président en

qualité d'assesseur pour former le siège d'une cour d'assises, n'est nullement de nature à

réduire l'incohérence qui vient d'être relevée dès lors que, conformément à l'article 121,

alinéa 1er, du Code judiciaire, le président du tribunal de première instance désigne ces

assesseurs parmi les vice-présidents et les juges les plus anciens en rang de ce tribunal.

En outre, le remplacement, dans leurs fonctions de juge unique, de ces magistrats les plus

expérimentés par des juges suppléants, et ce par dérogation à l'article 195 actuel qui ne

les autorise en aucun cas à siéger seul, serait pour le moins paradoxal.
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Il convient également d'observer que l'auteur de l'avant-projet semble avoir

perdu de vue les dispositions des articles 156bis et 383, § 2, du Code judiciaire, selon

lesquelles des magistrats de l'ordre judiciaire admis à la retraite en raison de leur âge

peuvent être désignés, à leur demande, pour exercer les fonctions de magistrat suppléant

jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de septante ans : il va, en effet, de soi que les juges

suppléants de cette catégorie ne peuvent être confondus avec ceux nommés en application

de l'article 192, précité, en particulier en ce qui concerne la condition d'exercice de la

fonction de juge suppléant depuis dix ans au moins prévue par le nouvel alinéa en projet

à l'article 3. Si cette condition peut se comprendre, s'agissant des juges suppléants

nommés en application de l'article 192, elle est en revanche dénuée de pertinence à l'égard

des magistrats de l'ordre judiciaire retraités désignés comme juges suppléants, et pourrait

même les empêcher, sans justification, de siéger seuls dans le cas prévu par la disposition

en projet.

Afin de supprimer ces incohérences et d'éviter toute forme de

discrimination prohibée, l'article 3 de l'avant-projet doit être fondamentalement revu.

Observation de forme

Du point de vue d'un usage conséquent de la terminologie et d'un usage

correct de la langue, le texte néerlandais de l'article 3 du projet (article 195, alinéa 4, en

projet) est mal rédigé. C'est sous réserve des observations de fond précédentes que la

rédaction suivante est proposée :

"Werkende rechters die als enige rechter zitting houden en die door de voorzitter van de

rechtbank worden aangewezen om als assessor deel uit te maken van een hof van assisen,

mogen voor de duur van de zitting van het hof van assisen ... (la suite comme au projet)."

---------------
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La chambre était composée de 

Messieurs P. QUERTAINMONT, conseiller d'État, président,

J. JAUMOTTE,
Mesdames M. BAGUET, 

conseillers d'État,

B. VIGNERON, greffier. 

     Le rapport a été présenté par M. J.-L. PAQUET, premier auditeur.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

B. VIGNERON P. QUERTAINMONT
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KONINKRIJK BELGIË
-----------------

ADVIES 36.930/2

VAN DE AFDELING WETGEVING
VAN DE RAAD VAN STATE
----------------------------

De RAAD VAN STATE, afdeling wetgeving, tweede kamer, op 7 april 2004

door de Vice-Eerste Minister en Minister van Justitie verzocht haar, binnen een termijn

van dertig dagen, van advies te dienen over een voorontwerp van wet "tot wijziging van

diverse wettelijke bepalingen met betrekking tot het strafrecht en de strafrechtspleging,

teneinde de gerechtelijke achterstand weg te werken", heeft op 28 april 2004 het volgende

advies gegeven :
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Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1, eerste

lid, 1/, van de gecoördineerde wetten op de Raad van State, zoals het is vervangen bij de

wet van 2 april 2003, beperkt de afdeling Wetgeving overeenkomstig artikel 84, § 3, van

de voornoemde gecoördineerde wetten haar onderzoek tot de rechtsgrond van het

voorontwerp, de bevoegdheid van de steller van de handeling en de te vervullen

voorafgaande vormvereisten.

Wat deze drie punten betreft, geeft het voorontwerp aanleiding tot de

volgende opmerkingen.

Voorafgaande opmerking

Overeenkomstig artikel 5, 2/, van het koninklijk besluit van 16 november

1994 betreffende de administratieve en begrotingscontrole moeten voorontwerpen van wet

die direct of indirect aanleiding kunnen geven tot nieuwe uitgaven, vooraf ter

akkoordbevinding worden voorgelegd aan de minister tot wiens bevoegdheid de begroting

behoort.

De akkoordbevinding van de Minister van Begroting komt niet voor in de

stukken gevoegd bij de adviesaanvraag. Daaromtrent om uitleg gevraagd, heeft de

gemachtigde van de minister die het advies heeft aangevraagd, gemeld dat de tekst van

het voorontwerp samen met het advies van de inspecteur van financiën voorgelegd is aan

de Ministerraad en dat de akkoordbevinding van de Ministerraad ook de

akkoordbevinding van de Minister van Begroting meebrengt.

Zoals de afdeling Wetgeving meermaals erop gewezen heeft, kan collegiale

beraadslaging in de Ministerraad over een voorontwerp van wet evenwel niet in de plaats

komen van de uitdrukkelijke en voorafgaande akkoordbevinding van de minister tot wiens

bevoegdheid de begroting behoort, welke akkoordbevinding vereist is voor ontwerpen die

een weerslag kunnen hebben op de uitgaven van de Staat, zodat het onderzochte

voorontwerp nog ter fine van die voorafgaande akkoordbevinding moet worden

voorgelegd.

Het voorontwerp wordt onderzocht onder voorbehoud van die opmerking.
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Rechtsgrond

Dispositief

Artikel 3 van het voorontwerp strekt ertoe artikel 195 van het Gerechtelijk

Wetboek aan te vullen met een vierde lid. Artikel 195  luidt thans als volgt :

"Alle werkende rechters in de rechtbank van eerste aanleg die gedurende
ten minste drie jaar het ambt van rechter of van magistraat van het openbaar
ministerie hebben uitgeoefend, kunnen als enige rechter zitting houden.

Na het schriftelijk en met redenen omklede advies van de procureur des
Konings en van de stafhouder van de Orde van Advocaten te hebben gevraagd,
kunnen evenwel alle werkende rechters in de rechtbank van eerste aanleg, ongeacht
hun anciënniteit, als enige rechter zitting houden, wanneer de voorzitter van de
rechtbank van eerste aanleg de noodzaak daarvan aantoont.

De aangewezen magistraten kunnen ook in de andere kamers van de
rechtbank van eerste aanleg zitting nemen naar de rang van hun installatie."

Het ontworpen extra lid dat bij artikel 3 zou worden ingevoegd, is als volgt

geredigeerd :

"De werkende rechters die als alleen zetelend rechter moeten houden en die
door de voorzitter zijn aangewezen om als bijzitter de zetel van een hof van assisen
te vormen, mogen voor de duur van de zitting van het assisenhof worden vervangen
door een plaatsvervangend rechter die deze functie gedurende ten minste tien jaar
uitoefent."

De inspecteur van financiën heeft omtrent die bepaling het volgende advies

verstrekt :

"Le projet de loi présenté modifie deux dispositions légales actuellement
en vigueur.

La première vise l'article 195 du Code judiciaire et a pour objet de
permettre le remplacement des magistrats du tribunal de première instance désignés
pour faire partie du siège d'une Cour d'assises pendant la durée de la session de
ladite Cour.

Le remplacement serait réalisé par des juges suppléants exerçant cette
fonction depuis 10 ans au moins et serait valable pour toute la durée de la Cour
d'assises.
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Comme précisé dans la note introductive du dossier, l'incidence budgétaire
de cette mesure est malaisément évaluable. Dans la mesure cependant où les Cours
d'assises siègent de manière quasi permanente, l'on peut craindre que la mesure
proposée aboutira en fait à l'occupation permanente de 2 magistrats
supplémentaires dans les arrondissements hébergeant une Cour d'assises.

J'ai peine de plus à penser que cet élément ("détournement" de magistrats
pour siéger en Cour d'assises) n'aurait pas été invoqué, ni pris en compte au
moment de la fixation des cadres organiques des divers tribunaux de première
instance concernés.

L'avis de l'Inspection des Finances est dès lors défavorable sur ce point."

Daar komt nog bij dat, zelfs indien vaststaat dat de personeelsformaties zijn

vastgesteld zonder dat rekening is gehouden met dat structurele tekort, die situatie alsdan

verholpen moet worden door een aanpassing van die formaties, doch niet door

plaatsvervangende rechters toe te staan als enige rechter zitting te hebben. Een zodanige

oplossing zou immers een ernstige incoherentie doen ontstaan in de regeling

voorgeschreven bij artikel 195 van het Gerechtelijk Wetboek, daar overeenkomstig het

tweede lid van dat artikel werkende rechters die niet gedurende ten minste drie jaar het

ambt van rechter of van magistraat van het openbaar ministerie hebben uitgeoefend, alleen

als enige rechter zitting kunnen hebben wanneer de voorzitter van de rechtbank van eerste

aanleg de noodzaak daarvan aantoont, nadat het schriftelijk en met redenen omklede

advies van de procureur des Konings en van de stafhouder van de Orde van Advocaten

is aangevraagd. Aangezien de plaatsvervangend rechter waarvan sprake is in artikel 192

van het Gerechtelijk Wetboek, in tegenstelling tot de werkende rechters of de toegevoegde

rechters in de rechtbank van eerste aanleg, inzonderheid om te worden benoemd niet

geslaagd hoeft te zijn voor het examen inzake beroepsbekwaamheid of niet de

gerechtelijke stage hoeft te hebben volbracht, zou het niet gerechtvaardigd zijn hem toe

te staan als enige rechter zitting te hebben onder voorwaarden die zelfs minder restrictief

zijn dan die voorgeschreven bij het voornoemde artikel 195, tweede lid.

De omstandigheid dat die plaatsvervangend rechter uitsluitend als enige

rechter zitting kan hebben ter vervanging van werkende rechters wier normale taak het

is als enige rechter zitting te hebben maar die door de voorzitter als assessor worden

aangewezen om deel uit te maken van een hof van assisen, werkt de hierboven

aangehaalde incoherentie geenszins weg, daar overeenkomstig artikel 121, eerste lid, van

het Gerechtelijk Wetboek die assessoren door de voorzitter van de rechtbank van eerste
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aanleg worden aangewezen uit de oudste ondervoorzitters en rechters in rang in die

rechtbank. Bovendien zou het op zijn minst paradoxaal zijn dat die meest ervaren

magistraten in hun ambt van enige rechter vervangen worden door plaatsvervangende

rechters, zulks in afwijking van het huidige artikel 195, dat hen in geen geval toestaat als

enige rechter zitting te hebben.

Tevens moet worden ongemerkt dat de steller van het voorontwerp geen

rekening lijkt te hebben gehouden met de artikelen 156bis en 383, § 2, van het

Gerechtelijk Wetboek, volgens welke magistraten van de rechterlijke orde die wegens hun

leeftijd zijn "toegelaten tot de inruststelling", op hun verzoek kunnen worden aangewezen

om het ambt van plaatsvervangend magistraat uit te oefenen tot zij de leeftijd van zeventig

jaar hebben bereikt: het spreekt immers vanzelf dat de plaatsvervangende rechters van die

categorie niet verward mogen worden met die welke zijn benoemd met toepassing van het

voornoemde artikel 192, inzonderheid wat betreft de voorwaarde dat ze gedurende ten

minste tien jaar dat ambt van plaatsvervangend rechter moeten hebben uitgeoefend, zoals

het nieuwe ontworpen lid van artikel 3 voorschrijft. Die voorwaarde is weliswaar

aannemelijk in zoverre ze betrekking heeft op plaatsvervangende rechters benoemd met

toepassing van artikel 192, maar ze is daarentegen irrelevant wat betreft in ruste zijnde

magistraten van de rechterlijke orde die als plaatsvervangend rechter zijn aangewezen, en

ze zou zelfs tot gevolg kunnen hebben dat ze ten onrechte verstoken worden van de

mogelijkheid om als enige rechter zitting te hebben in het geval geregeld bij de ontworpen

bepaling.

Om die incoherenties weg te werken en om iedere vorm van verboden

discriminatie te voorkomen, moet artikel 3 van het voorontwerp grondig worden herzien.

Vormopmerking

De Nederlandse tekst van artikel 3 van het ontwerp (ontworpen artikel 195,

vierde lid) is uit een oogpunt van consequente terminologie en correct taalgebruik slecht

gesteld. Onder voorbehoud van de hiervoren gemaakte inhoudelijke opmerkingen wordt

de volgende lezing voorgesteld :

"Werkende rechters die als enige rechter zitting houden en die door de voorzitter van de

rechtbank worden aangewezen om als assessor deel uit te maken van een hof van assisen,

mogen voor de duur van de zitting van het hof van assisen ... (voorts zoals in het

ontwerp)".

---------------
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De kamer was samengesteld uit

de Heren P. QUERTAINMONT, staatsraad, voorzitter,

J. JAUMOTTE,
Mevrouwen M. BAGUET, 

staatsraden,

B. VIGNERON, griffier.

Het verslag werd uitgebracht door de H. J.-L. PAQUET, eerste auditeur.

De overeenstemming tussen de Nederlandse en de Franse tekst werd nagezien onder toezicht van
de H. J. JAUMOTTE.

DE GRIFFIER,  DE VOORZITTER,

B.VIGNERON P. QUERTAINMONT


